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Initialement mariés à la mairie de LA MADELEINE (59110) le 01061960 sous 
le régime de la communauté de biens réduite aux acquêts aux termes du contrat de 
mariage reçu par Maître Lucien DESROUSSEAUX, notaire à LILLE, le 21 mai 1960.

Puis sous le régime de la communauté universelle, aux termes du contrat de 
mariage reçu par Maître Bertrand MARTIN, notaire à CARQUEFOU, le 23 janvier 
2006,

Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification.
De nationalité française.
Résidente au sens de la réglementation fiscale.

PRÉSENCE - REPRÉSENTATION
- Monsieur Raphaël TOULEMONDE est présent à l’acte.

- Madame Béatrice GOURLET, est présente à l’acte.

DOCUMENTS RELATIFS À LA CAPACITÉ ET À LA QUALITÉ DES PARTIES
Préalablement à l’adoption des statuts, les parties déclarent :

• Que les indications portées aux présentes concernant leur identité sont 
parfaitement exactes.

• Qu’il n’existe aucune restriction à leur capacité de s’obliger par suite de faillite 
personnelle, redressement ou liquidation judiciaire, cessation des paiements, 
incapacité quelconque.

DOCUMENTS RELATIFS À LA CAPACITÉ ET À LA QUALITÉ DES PARTIES
Les pièces suivantes ont été produites à l'appui des déclarations des parties 

sur leur capacité :
Concernant Monsieur Raphaël TOULEMONDE

• Extrait d'acte de naissance.

• Extrait d'acte de mariage.

Concernant Madame Béatrice GOURLET
• Extrait d'acte de naissance.

• Extrait d'acte de mariage.

Ces documents ne révèlent aucun empêchement des parties à la signature 
des présentes.

PLAN DE L’ACTE 
PREMIERE PARTIE

STATUTS

Titre I - Caractéristiques
Titre II - Capital social
Titre III - Parts sociales
Titre IV - Administration
Titre V - Comptes sociaux
Titre VI - Dispositions diverses
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DEUXIEME PARTIE
DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES

PREMIERE PARTIE - STATUTS

TITRE I - CARACTERISTIQUES

ARTICLE 1 . FORME – INTÉRÊT SOCIAL

La société a la forme d’une société civile immobilière régie par les dispositions 
du titre IX du livre III du Code civil, et par les présents statuts.

L'article 1833 du Code civil dispose que la société est gérée dans son intérêt 
social, en prenant en considération les enjeux sociaux et environnementaux de son 
activité.

ARTICLE 2 . OBJET

La société a pour objet :
- La propriété, l'administration, incluant l'achat et à titre exceptionnel la vente, 

et l'exploitation par bail, location ou autrement, de tous immeubles bâtis ou non bâtis, 
que la société se propose d'acquérir ou d'édifier et d'une manière générale de tous 
immeubles dont elle pourrait devenir propriétaire ultérieurement par voie d'acquisition, 
échange, apport ou autrement,

- L'administration, la gestion et, à titre exceptionnel, la cession de parts de 
société civiles immobilières ou de parts de société civiles de placement immobiliers 
dont elle pourrait devenir propriétaire par voie d'acquisition, d'échange, d'apport ou 
autrement,

- L'administration et la gestion, directe ou indirecte, incluant l'achat et la vente, 
de tous supports de placements financiers, tels que valeurs mobilières, parts 
d'OPCVM… et de toutes liquidités en Euro ou en devise étrangère,

- L'acquisition et la gestion de toutes participations dans des sociétés ou des 
entreprises quelle que soit l'activité de ces sociétés ou entreprises, 

- La mise à disposition gratuite des biens sociaux au profit d’un associé, 
étant expressément convenu que l’entretien et toutes les charges locatives 
seront à la charge de l’occupant à titre gratuit et que par ailleurs toutes les 
charges afférentes au propriétaire seront remboursées à la S.C.I par l’occupant 
à titre gratuit,

Cette mise à disposition gratuite ne pourra bénéficier qu’aux associés 
pleins propriétaires, ou en cas de démembrement des parts aux usufruitiers.

Etant ici précisé que si l’un des associés n’avait plus l’avantage de bénéficier 
d’un logement gratuit, et sauf accord contraire des associés, l’associé restant dans les 
lieux appartenant à la société, devra payer à la société un loyer correspondant à la 
valeur locative du marché et assumer les seules charges locatives.

Et plus généralement, toutes opérations financières, mobilières ou 
immobilières se rattachant directement ou indirectement à cet objet et susceptibles 
d’en favoriser la réalisation, à condition toutefois d’en respecter le caractère civil, 
exceptionnellement d’aliénation des immeubles devenus inutiles à la société, 
notamment aux moyens de ventes, échanges ou apports en sociétés.

ARTICLE 3 . DÉNOMINATION

La dénomination sociale est : 7 de cœur . 
Dans tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, 

la dénomination doit être précédée ou immédiatement suivie des mots " Société Civile 
" ou des initiales "S.C.", ensuite de l'indication capital social, ou le cas échéant de la 
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mention "à capital variable", du siège social, et du numéro d’identification SIREN puis 
de la mention "RCS" suivi du nom de la ville du greffe auprès duquel la société est 
immatriculée par l'intermédiaire du guichet unique. 

ARTICLE 4 . SIÈGE

Le siège social est fixé à : CARQUEFOU (44470), 17 avenue des muses. 
Il pourra être transféré en tout autre endroit de la commune ou du 

département sur simple décision de la gérance, et partout ailleurs, en vertu d'une 
décision extraordinaire de la collectivité des associés.

ARTICLE 5 . DURÉE

La société est constituée pour une durée de 99 années 
Cette durée court à compter de son immatriculation au Registre du Commerce 

et des Sociétés, sauf les cas de prorogation ou de dissolution anticipée.

Prorogation
Par décision collective extraordinaire des associés, la Société peut être 

prorogée une ou pluisuers fois sans que chaque prorogation puisse excéder quatre-
vingt-dix-neuf ans.

Un an au moins avant la date d’expiration de la société, la gérance doit 
consulter les associés à l’effet de décider si la société doit être prorogée. A défaut, 
tout associé peut demander au Président du Tribunal judiciaire, statuant sur requête, 
la désignation d’un mandataire de justice chargé de provoquer la décision prévue ci-
dessus.

TITRE II - APPORTS - CAPITAL SOCIAL

ARTICLE 6 . APPORTS

Apports immobiliers

Apport par Monsieur Raphaël et Madame Béatrice TOULEMONDE à hauteur de 
la moitié (1/2) chacun

A CARQUEFOU (LOIRE-ATLANTIQUE) 44470 17 Avenue des Muses,
Dans le lotissement dénommé LA RESIDENCE DU HOUSSEAU, une maison 

à usage d'habitation élevée sur sous-sol, d'un rez-de-chaussée et d'un étage 
comprenant :

- au rez-de-chaussée : hall d'entrée, salon-salle à manger, bureau, cuisine, 
dégagement, chambre avec cabinet de toilette-douche, water-closet avec lave-mains.

- à l'étage : dégagement, une chambre, deux autres chambres avec cabinet 
de toilette, une chambre d'enfant, salle de bains, water-closet. Grenier

Terrain autour 
Figurant ainsi au cadastre : 

Section N° Lieudit Surface
BK 124 17 avenue des Muses 00 ha 18 a 52 ca

Tel que le BIEN existe, avec tous droits y attachés, sans aucune exception ni 
réserve.

Etant ici précisé que la parcelle cadastrée section BK numéro 124 a fait l’objet 
d’un remaniement cadastral en date du 11 octobre 1984 publié au service de la 
publicité foncière de NANTES 2, le 1er septembre 1987, volume 1987P, numéro 7469.

L’ancienne parcelle étant cadastrée section H numéro 517.
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Il est indiqué dans l’acte d’acquisition reçu par Maître Philippe SOULARD, 
notaire à CARQUEFOU, le 23 juillet 1986 les observations suivantes :

« Observations
Etant ici précisé que ledit immeuble bénéficie d’un droit de passage à tous 

usages : 
- Sur la parcelle cadastrée section H n°398 pour une superficie de 1 ha 33 

a 64 ca en vertu d’un acte reçu par Maître BAGET, notaire à NANTES et 
Maître NOYER, notaire à NANTES, le 26 janvier 1966 dont une copie 
authentique a été publiée au service de la publicité foncière de NANTES, 
le 18 février 1966, volume 10296 numéro 6

- Sur les parcelles cadastrées section H n°421 pour 2 ha 06 a 83 ca et 
n°469 pour 1 ha 59 a 31 ca et 515 pour 2 ha 52 a 31 ca en vertu d’un acte 
reçu par Maître NOYER, notaire à NANTES, le 13 avril 1966 volume 
10395 numéro 27.

Ces trois parcelles composant les avenues dudit lotissement étant 
précisé que ces avenues, dès leur classement dans le domaine public seront 
données à la commune de CARQUEFOU. »

LOTISSEMENT
Le BIEN forme le lot numéro 195 du lotissement dénommé "LA RESIDENCE 

DU HOUSSEAU".
Le lotissement a été autorisé par un arrêté en date du 19 mai 1965.

L’ensemble des pièces constitutives du lotissement, dont l’arrêté susvisé, a 
été déposé au rang des minutes de Maître Emile NOYER notaire à NANTES, le 9 
novembre 1965, publié au service de la publicité foncière de NANTES 2, le 18 
novembre 1965, volume 10161, numéro 5.

Cahier des charges

Un cahier des charges fixant les règles à caractère contractuel applicables 
dans le lotissement a été établi suivant acte authentique reçu par Maître DEGAT-
ASTCHGEN, notaire à CARQUEFOU, en date du 28 décembre 2017.

Une copie authentique a été publiée au service de la publicité foncière de 
NANTES 2, le 22 janvier 2018, volume 2018P, numéro 1385.

Association syndicale

Les statuts de l’association syndicale libre existant entre les propriétaires des 
terrains dépendant du lotissement ont été établis suivant acte sous seing privé le 3 
avril 2014.

Représentant de l’association

Le représentant de l’association syndical libre est Monsieur Dominique 
MOIRON, 2 place des Tennis, 44470 CARQUEFOU.

Effet relatif
Acquisition suivant acte reçu par Maître Philippe SOULARD, notaire à 

CARQUEFOU, le 23 juillet 1986, publié au service de la publicité foncière de NANTES 
1, le 22 septembre 1986, volume 1986p, numéro 8412.

Evaluation
Le bien est évalué à SIX CENT MILLE EUROS (600 000,00 EUR).
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Libération des apports
Les dispositions applicables à la libération des apports réalisés ci-dessus et 

aux augmentations de capital qui pourraient être décidées par la suite sont les 
suivantes :

Apports en numéraire. 
Les parts de numéraire doivent être libérées par leurs souscripteurs à 

première demande de la gérance et, au plus tard, quinze jours après réception d'une 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception. La gérance peut exiger la 
libération immédiate du montant de la souscription. La gérance peut aussi demander 
la libération de ce montant par fractions successives, au fur et à mesure des besoins 
de la société.

Si un associé n’a pas satisfait à ses obligations, ses droits pourront, un mois 
après une mise en demeure restée infructueuse, être mis en vente publique à la 
requête des représentants de la société par une décision de l’assemblée générale 
fixant la mise à prix.

Sur première convocation, l’assemblée générale se prononce à la majorité 
des deux tiers du capital social, et, sur deuxième convocation, à la majorité des deux 
tiers des droits sociaux dont les titulaires sont présents ou représentés. Les parts 
détenues par le ou les associés défaillants ne sont pas prises en compte pour le 
calcul des majorités requises.

La vente a lieu pour le compte de l’associé défaillant et à ses risques.
Les sommes provenant de la vente sont affectées par privilège au paiement 

des dettes de l’associé défaillant envers la société. 

Apports en nature.
Les parts attribuées en rémunération d'apports en nature doivent être 

immédiatement et intégralement libérées.
Cette libération s'effectue par la mise à la disposition effective du bien 

apporté.

Total des apports 
La valeur totale des apports est de : six cent mille euros (600 000,00 eur).

ARTICLE 7 . CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à la somme de : SIX CENT MILLE EUROS 
(600 000,00 EUR).

Il est divisé en 600 000 parts, de UN EURO (1,00 EUR) chacune, numérotées 
de 1 à 600 000 attribuées aux associés, savoir :

• Monsieur Raphaël TOULEMONDE 
En pleine propriété : 5 parts, numérotées de 1 à 5
En usufruit : 299 995 parts, numérotées de 6 à 300 000

Soit 5 parts sociales

• Madame Béatrice TOULEMONDE
En pleine propriété : 5 parts, numérotées de 300 001 à 300 005
En usufruit : 299 995 parts, numérotées de 300 006 à 600 000

Soit 5 parts sociales 

• Monsieur Raphaël TOULEMONDE
En nue-propriété : 119 998 parts, numérotées de 6 à 60 004 et de 300 
006 à 360 004

Soit 119 998 parts sociales
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• Monsieur Laurent TOULEMONDE 
119 998 parts, numérotées de 60 005 à 120 003 et de 360 005 à 420 
003

Soit 119 998 parts sociales

• Madame Catherine CRÉPELLE 
119 998 parts, numérotées de 120 004 à 180 002 et de 420 004 à 
480 002

Soit 119 998 parts sociales

• Monsieur Christophe TOULEMONDE 
119 998 parts, numérotées de 180 003 à 240 001 et de 480 003 à 
540 001

Soit 119 998 parts sociales

• Madame Muriel de BAUDUS
119 998 parts, numérotées de 240 002 à 300 000 et de 540 002 à 
600 000

Soit 119 998 parts sociales

Soit un total égal au nombre de parts : 600 000 parts sociales.

ARTICLE 8 . AUGMENTATION DU CAPITAL 

Modalités
Le capital peut, en vertu d’une décision extraordinaire de la collectivité des 

associés être augmenté en une ou plusieurs fois par :
• la création de parts nouvelles attribuées en représentation d’apports, en 

numéraire ou en nature. Les attributaires, s’ils n’ont pas la qualité d’associés, 
devront, préalablement, être agréés dans les conditions ci-après indiquées ; 

• l’incorporation au capital de tout ou partie des réserves ou des bénéfices par 
voie d’élévation de la valeur nominale des parts existantes ou par voie de 
créations de parts nouvelles attribuées gratuitement.

Droit préférentiel de souscription
En cas d’augmentation de capital par voie d’apport en numéraire, et par 

application de l’égalité entre associés, chacun des associés a, proportionnellement au 
nombre de parts qu’il possède, un droit de préférence à la souscription des parts 
nouvelles représentatives de l’augmentation de capital. L’augmentation de capital est 
réalisée nonobstant l’existence de rompus, et les associés disposant d’un nombre 
insuffisant de droits de souscription pour souscrire un nombre entier de parts 
d’intérêts nouvelles doivent faire leur affaire personnelle de toute acquisition ou 
cession de droits.

En présence de parts sociales démembrées, usufruit d’une part et nue-
propriété de l’autre, chacun de l’usufruitier et du nu-propriétaire aura un droit 
préférentiel de souscription des parts nouvelles représentatives de l’augmentation de 
capital.

S’ils viennent à l’exercer concurremment, ils seront censés, à défaut de 
notification contraire adressée à la société par lettre recommandée avec accusé de 
réception, l’avoir exercé l’usufruitier pour l’usufruit et le nu-propriétaire pour la nue-
propriété.
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Si un seul d’entre eux venait à l’exercer, il serait censé l’avoir exercé pour la 
pleine propriété des parts nouvelles.

En présence de plusieurs usufruitiers ou nus-propriétaires des mêmes parts 
démembrées, chacun d’eux disposera d’un droit préférentiel de souscription. S’ils 
venaient à l’exercer concurremment, ils seraient censés l’avoir exercé dans des 
conditions telles que les droits qu’ils détiennent dans les parts démembrées à la date 
de la souscription à l’augmentation de capital puissent être exercés à l’identique sur 
les parts nouvelles issues de l’augmentation de capital.

Le droit de souscription attaché aux parts anciennes peut être cédé par les 
voies civiles, conformément aux dispositions de l’article 1690 du Code civil, sous 
réserve des conditions indiquées ci-après à l’article "MUTATION". 

Le droit préférentiel de souscription est exercé dans les formes et délais fixés 
par la gérance sans toutefois que le délai imparti aux associés pour souscrire ou 
proposer un cessionnaire à leur droit de souscription puisse être inférieur à quinze 
jours.

Toute décision des associés portant renonciation totale ou partielle au droit 
préférentiel de souscription ci-dessus institué devra être prise à l’unanimité des 
associés.

Pacte de préférence en cas de démembrement de parts
En cas de cession par un usufruitier ou par un nu-propriétaire de son droit 

préférentiel de souscription, l’usufruitier ou le nu-propriétaire, selon le cas, devra faire 
connaître au nu-propriétaire ou à l’usufruitier l’identité de l’acquéreur éventuel, le prix 
offert par celui-ci, ses modalités de paiement et toutes les conditions projetées.

À égalité de prix et aux mêmes conditions et modalités de paiement, 
l’usufruitier ou le nu-propriétaire, selon le cas, aura la préférence sur tout acquéreur 
potentiel.

En conséquence de cet engagement, ce dernier aura le droit d’exiger que les 
droits dont il s’agit lui soient vendus à ces mêmes prix, modalités de paiement et 
conditions.

Dans le cas où plusieurs usufruitiers ou nus-propriétaires viendraient à 
exercer ce droit de préférence, ils seront censés l’avoir exercé dans la proportion dans 
laquelle chacun est titulaire des droits sur les parts sociales démembrées existant au 
moment de la décision d’augmentation de capital.

La notification sera adressée par lettre recommandée avec accusé de 
réception ou par acte de commissaire de justice, au domicile du bénéficiaire qui devra 
dans un délai d’un mois faire connaître au cédant son intention d’user du bénéfice de 
ce pacte de préférence.

Passé ce délai sans manifestation de volonté de sa part, le bénéficiaire sera 
définitivement déchu de ce droit.

En cas de refus de réception de la lettre recommandée dont il est parlé, ce 
sera la date de l’avis de refus qui fera courir le délai d’un mois dont il est ci-dessus 
parlé.

ARTICLE 9 . RÉDUCTION DU CAPITAL

Le capital peut être réduit, en vertu d'une décision de l'assemblée générale 
extraordinaire, pour quelque cause et de quelque manière que ce soit, notamment au 
moyen d'un remboursement aux associés, d'un rachat de parts ou d'une réduction du 
montant nominal ou du nombre de parts.

Lorsque la réduction du capital affectera des parts démembrées et aura pour 
conséquence l’attribution de numéraire en contrepartie de l’annulation des parts 
concernées, les dispositions de l’article 587 du Code civil s’appliqueront aux sommes 
attribuées en représentation des parts démembrées annulées, sauf si les parties n’en 
conviennent autrement.

Par suite, et sauf accord unanime des parties notifié au siège de la société par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception, la gérance sera tenue de 
remettre le numéraire attribué en représentation des parts sociales démembrées 

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CCIVILL0.rcv&art=587
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concernées par la réduction de capital, au seul usufruitier qui sera seul habilité à en 
donner quittance et décharge, et le gérant sera bien et valablement déchargé par la 
remise des fonds au seul usufruitier.

Pour le cas où l’usufruit serait détenu concurremment par plusieurs 
personnes, la gérance sera bien et valablement déchargée par la remise des fonds à 
un seul d’entre eux à moins qu’elle n’ait préalablement reçu par lettre recommandée 
avec accusé de réception adressée au siège de la société un ordre contraire émanant 
d’un ou plusieurs usufruitiers.

Lorsque la réduction de capital aura pour conséquence l’attribution d’un bien 
en nature en contrepartie de l’annulation des parts concernées, le bien attribué sera 
subrogé purement et simplement aux parts sociales annulées, et en cas de 
démembrement des parts concernées, les droits respectifs de l’usufruitier et du nu-
propriétaire seront reportés sur le bien.

TITRE III . PARTS SOCIALES

ARTICLE 10 . DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX PARTS 

Cas général
Le titre de chaque associé résulte seulement des présents statuts, des actes 

ultérieurs modifiant ces statuts et des cessions de parts régulièrement effectuées.
Les droits et obligations attachés à chaque part la suivent en quelque main 

qu'elle passe. La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux présents 
statuts et aux décisions régulièrement prises par les assemblées générales des 
associés et par la gérance.

À chaque part sociale sont attachés des droits égaux dans les bénéfices 
comme dans l’actif social, sauf dispositions contraires des statuts.

Les associés répondent indéfiniment des dettes sociales proportionnellement 
à leur part dans le capital social.

La gérance est tenue de communiquer à tout créancier social qui en fait la 
demande, le nom et le domicile, réel ou élu, de chacun des associés. Une telle 
demande est valablement faite par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception adressée à la société.

Obligation de respecter les statuts
Les droits et obligations attachés à chaque part la suivent en quelque main 

qu’elle passe. La propriété d’une part emporte de plein droit adhésion aux présents 
statuts ainsi qu’aux décisions collectives d’associés et aux décisions de la gérance.

Les héritiers et créanciers d’un associé ne peuvent, sous quelque prétexte 
que ce soit, requérir l’apposition des scellés sur les biens et documents de la sociéé, 
ni s’immiscer dans les actes de son administration. 

Personne protégée – Mineur - Majeur
Les règles suivantes sont des règles internes entre associés, inopposables 

aux tiers, et notamment aux créanciers.
Les associés mineurs ou majeurs sous tutelle ne sont tenus du passif 

social qu'à concurrence de la valeur nominale de leurs droits sociaux.
En conséquence, les autres associés seront tenus solidairement entre eux, 

proportionnellement aux parts détenues par chacun d'eux dans le capital social, de 
l'excédent éventuel du passif social attaché aux parts sociales propriété du mineur ou 
du majeur sous tutelle associé de la société.

Le gérant ne pourra conclure un acte qu'après avoir obtenu la renonciation du 
créancier à poursuivre l'associé personne protégée.
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Indivision
Chaque part est indivisible à l'égard de la société. Les propriétaires indivis de 

parts sont tenus, pour l'exercice de leurs droits, de se faire représenter auprès de la 
société par l'un d'entre eux ou par un mandataire unique choisi parmi les indivisaires 
ou en dehors d'eux. En cas de désaccord, le mandataire sera désigné en justice à la 
demande de la partie la plus diligente.

Le droit de vote seul fait l'objet de cette représentation, chacun des associés 
indivisaires gardant le droit de siéger en assemblée.

Démembrement
En cas de démembrement portant sur les parts sociales, il est prévu ce qui 

suit :

> Droit de vote du nu-propriétaire :
Le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sous réserve du droit de 

participation de l’usufruitier ci-après défini, pour la décision suivante :
- exclusion d’un associé nu-propriétaire.

> Droit de vote cumulatif de l’usufruitier et du nu-propriétaire :
Le droit de vote appartient conjointement à l’usufruitier et au nu-propriétaire 

pour les décisions suivantes :
- dissolution anticipée de la société,
- changement de forme de la société,
- prorogation de la société,
- changement de nationalité,
- augmentation des engagements des associés,

En cas de désaccord, il est considéré que les titulaires conjoints du droit de 
vote se sont abstenus.

> Droit de vote de l’usufruitier :
Le droit de vote appartient à l’usufruitier, sous réserve du droit de participation 

à l’assemblée générale du nu-propriétaire ci-après défini, pour les décisions 
suivantes : 

- changement ou extension du siège social,
- vente d’un actif
- achat d’un actif
- mise en réserve des bénéfices sociaux,
- vente de tout actif social,
- affectation, répartition et distribution des bénéfices sociaux ordinaires et 

exceptionnels, 
- agrément d’un nouvel associé
- et pour toutes les décisions non visées au présent article. 

En ce qui concerne la vente d’un bien immobilier appartenant à la 
société il est ici précisé que le droit de vote appartenant à l’usufruitier est limité 
dans les conditions suivantes :  

Il devra réemployer le prix de vente au nom de la société civile 
immobilière dans une acquisition immobilière ou dans un placement sécurisé 
(monétaire, obligation, SCPI). Tout autre placement devra faire l’objet d’un 
accord des nus-propriétaires donné à la majorité des deux tiers des associés. 

> Droit de participation aux assemblées :
L’usufruitier et le nu-propriétaire doivent, en toute hypothèse, être 

régulièrement convoqués aux assemblées générales dans lesquelles ils n’exercent 
pas de droit de vote.

A cette fin, ils bénéficient du droit d’information et du droit de communication. 
Ils émettent un avis consultatif sur les résolutions soumises au vote et peuvent obtenir 
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que soient consignés dans les procès-verbaux leurs observations éventuelles. La 
même faculté leur est accordée en cas de consultation écrite.

Il est rappelé : 
• Qu'en vertu des dispositions de l’article 1844, premier alinéa, du Code civil, 

tout associé a le droit de participer aux décisions collectives nonobstant toute 
disposition statutaire contraire.

• Que le troisième alinéa de cet article dispose notamment que si une part est 
grevée d'un usufruit, le nu-propriétaire et l'usufruitier ont le droit de participer 
aux décisions collectives.

• Que l'exercice du droit de vote de l'usufruitier ne devra ni amener une 
augmentation des engagements du nu-propriétaire ni s'exercer dans le 
dessein de favoriser ses intérêts au détriment de ceux des autres associés. 

Mise à disposition gratuite des biens sociaux
La mise à disposition gratuite des biens sociaux au profit d’un associé est 

autorisée, toutefois, en contrepartie, il est expressément convenu que l’occupant 
devra assumer seul l’ensemble des charges afférentes au bien, sans exception. 
Aussi, la charge, le cas échéant, de la réalisation de gros travaux sur le bien 
occupé à titre gratuit sera également assumée par l’associé plein propriétaire 
ou usufruitier occupant ledit bien à titre gratuit.

L’occupation par l’un ou plusieurs des associés devra être autorisée à 
l’unanimité des associés de la société. 

Les associés décident d’ores et déjà que Monsieur Raphaël 
TOULEMONDE et Madame Béatrice TOULEMONDE pourront occuper à titre 
gratuit les biens détenus par la société, tant qu’ils resteront associés de ladite 
société, pour une durée illimitée. 

Cette autorisation d’occupation à titre gratuit peut cesser à tout moment 
à la demande de tout associé de la pleine propriété des parts ou de tout 
usufruitiers des parts.

ARTICLE 11 . MUTATION ENTRE VIFS – NANTISSEMENT – RÉALISATION FORCÉE – RETRAIT 
D'UN ASSOCIÉ

Mutation entre vifs
Les cessions de parts doivent être constatées par acte authentique ou sous 

signature privée. Elles ne sont opposables à la société qu'après la signification ou 
l'acceptation prévues par l’article 1690 du Code civil. Elles ne sont opposables aux 
tiers que lorsqu'elles ont de surcroît été publiées par le dépôt en annexe au registre 
du commerce et des sociétés compétent par l'intermédiaire du guichet unique, d'une 
copie de l’acte de mutation enregistré.

Les parts sont librement cessibles entre associés et au profit de 
descendant des associés, toutes les autres cessions sont soumises à 
l'agrément préalable à l’unanimité des associés.  

Procédure d’agrément
Le projet de cession est notifié avec demande d'agrément par le cédant, par 

lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par acte extrajudiciaire, à la 
société et à chacun des autres associés avec indication du délai dans lequel la 
cession projetée doit être régularisée, lequel délai ne peut être inférieur à trois mois à 
compter de la dernière en date des notifications ci-dessus.

L’assemblée des associés se réunit dans le délai de un mois à compter de la 
notification du projet à la société, à l'initiative de la gérance.

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CCIVILL0.rcv&art=1690
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En cas d'inaction de la gérance pendant le délai fixé à l'alinéa précédent, le 
plus diligent des associés peut convoquer lui-même ou faire convoquer par 
mandataire de justice l’assemblée des associés, sans avoir à effectuer de mise en 
demeure préalable à la gérance.

En cas d'agrément, la cession doit être régularisée dans le délai prévu.

En cas de refus d'agrément, chacun des co-associés du cédant dispose d'une 
faculté de rachat des droits sociaux objets de la cession projetée.

Lorsque plusieurs associés se portent acquéreurs des parts sociales, chacun 
est réputé acquéreur, sauf convention contraire entre eux, à proportion du nombre de 
parts qu'il détenait au jour de la notification du projet de cession à la société, sans qu'il 
soit tenu compte des droits sociaux objets de la cession projetée.

Avec la décision de refus d'agrément, la gérance notifie au cédant la ou les 
offres de rachat retenues avec indication du nom du ou des acquéreurs proposés 
ainsi que le prix offert par chacun d'eux.

En cas d'offres de prix non concordantes, une contestation est réputée exister 
sur le prix offert. Dans ce cas, comme encore si le cédant n'accepte pas le prix offert, 
celui-ci est fixé par un expert désigné par les parties ou, à défaut d'accord entre elles, 
par une ordonnance du Président du Tribunal judiciaire statuant en la forme des 
référés et sans recours possible.

Jusqu'à l'acceptation, expresse ou tacite, du prix par les parties, celles-ci 
peuvent renoncer au rachat. De son côté, le cédant reste libre de renoncer à la 
cession. 

Si aucune offre de rachat portant sur toutes les parts dont la cession est 
projetée, n'est faite au cédant dans un délai de quatre mois, à compter de la dernière 
des notifications, l'agrément du projet initial de cession est réputé acquis, à moins que 
les autres associés, à l'unanimité, n'aient décidé, dans le même délai, la dissolution 
de la société, décision que le cédant peut rendre caduque s'il notifie à la société par 
acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception sa 
renonciation au projet initial de cession dans le délai d'un mois à compter de 
l'intervention de la décision de dissolution.

Le prix de rachat est payable comptant lors de la régularisation du rachat.

L’agrément peut également résulter de l’intervention de tous les associés à 
l’acte de cession à l’effet de donner, à l’unanimité, leur accord.

Retrait d'associé
Sans préjudice des droits des tiers, un associé peut se retirer totalement ou 

partiellement de la société après autorisation donnée par une décision unanime des 
autres associés. Spécialement tout associé pourra à l’expiration d’un délai d’un an du 
dernier des décès des membres fondateurs de la société demander son retrait de la 
société sans avoir à justifier sa décision.

En toute hypothèse, la faculté de retrait ne pourra s’exercer dans la première 
année qui suit l’immatriculation de la société.

La demande de retrait est notifiée à la société et aux associés par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception ou lettre simple remise contre 
récépissé.

Le retrait peut également être autorisé pour justes motifs par une décision de 
justice.

L'admission au redressement et à la liquidation judiciaires et la faillite 
personnelle d'un associé entraînent son retrait d'office de la société.

En cas d'autorisation, le retrait prend effet à la clôture de l'exercice en cours 
au jour de notification de la demande de retrait, le retrayant conservant tous ses droits 
et obligations d’associé jusqu’au remboursement de ses droits sociaux. Dans les cas 
prévus au précédent alinéa, le retrait prend effet au jour d'intervention de l'événement 
générateur.
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La valeur des droits est fixée à la date d'effet du retrait. 
L’associé qui se retire de la société reste tenu des dettes sociales devenues 

exigibles à la date d’effet de son retrait. Il n’est plus responsable des dettes 
contractées avant la date d’effet de son retrait mais qui ne sont pas encore exigibles à 
cette date, sauf si le retrayant a garanti personnellement les engagements de la 
société.

A moins qu'il ne demande la reprise en nature du bien qu'il avait apporté à la 
société, ce qu'il ne peut faire dans les cas d'admission au redressement et à la 
liquidation judiciaires et de faillite personnelle, l'associé qui se retire n’a droit qu’au 
seul remboursement de la valeur de ses parts fixée, à défaut d'accord amiable, 
conformément aux dispositions de l’article 1843-4 du Code civil, par un expert nommé 
par les parties et en cas de désaccord entre elles sur cette nomination, par 
ordonnance du président du tribunal statuant en la forme des référés et sans recours 
possible. Il y a alors annulation des parts de l'associé qui se retire et réduction 
corrélative du capital social.

Le remboursement a lieu au comptant un mois au plus tard après la date 
d'approbation des comptes de l'exercice en cours au jour du retrait et, si la fixation de 
la valeur de remboursement est postérieure à cette approbation, un mois au plus tard 
après cette fixation, sans qu'il soit dû aucun intérêt en sus.

Les frais et honoraires d'expertise sont intégralement à la charge du retrayant.
Le retrayant peut, après son retrait effectif, faire valoir son droit d’information 

pour les documents relatifs à la période où il était encore associé.
Dans la mesure où le retrayant serait titulaire d'une créance à l'encontre de la 

société notamment sous la forme d'un compte courant, la convention qui aura été 
établie entre les parties devra régler le sort de celle-ci dans l'hypothèse de son départ, 
à défaut pour les statuts de l'avoir prévu.

De même si le retrayant était sous le coup d'un mandat de protection future.

Nantissement – Réalisation forcée 
Les parts sociales ne peuvent faire l’objet d’un nantissement.

ARTICLE 12 . MUTATION PAR DÉCÈS

Le décès d'un associé n'entraîne pas la dissolution de la société. 

La qualité d'associé est, savoir :
- transmise de plein droit aux héritiers en ligne directe venant à la 

succession de l'associé décédé.
- soumise à agrément pour tous autres héritiers, y compris le conjoint 

survivant, ou légataires qui doivent être agréés dans les conditions prévues ci-
dessus. 

Tous autres héritiers ou légataires d'un associé décédé, le conjoint commun 
en biens d'un associé décédé attributaire de parts communes, tous dévolutaires de 
parts ayant appartenu à un associé dont la personnalité morale est disparue, qu'ils 
aient qualité de personnes morales ou de personnes physiques, ne deviennent 
associés qu'après avoir obtenu l'agrément de la collectivité des associés se 
prononçant par décision extraordinaire, hors la présence de ces héritiers, légataires 
ou dévolutaires, les voix attachées aux parts de leurs auteurs n'étant pas retenues 
pour le calcul du quorum et de la majorité.

Les héritiers, légataires, dévolutaires, doivent justifier de leurs qualités ou 
demander leur agrément, selon le cas, par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception, dans un délai de trois mois à compter du décès ou de la disparition de la 
personnalité morale de l'associé. À défaut, la société peut les mettre en demeure 
d'apporter ces justifications dans un délai déterminé à peine d'astreinte.
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Les héritiers, légataires ou dévolutaires qui ne deviennent pas associés n'ont 
droit qu'à la valeur des parts sociales de leur auteur. Cette valeur doit être payée par 
les nouveaux titulaires des parts ou par la société elle-même, si celle-ci les a 
rachetées en vue de leur annulation (1870-1 du Code civil). 

Cette valeur est déterminée au jour du décès ou de la disparition de la 
personnalité morale dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil.

Les frais d'expertise sont supportés moitié par la société, moitié par la 
succession ou par les dévolutaires évincés, selon le cas.

Les dispositions d’un mandat à effet posthume ne pourront accorder à l’ayant 
droit plus de droits qu’il n’en tient en vertu des présentes. 

TITRE IV - ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ

CHAPITRE I : GERANCE

ARTICLE 13 . NOMINATION – RÉVOCATION – DÉMISSION – INCAPACITÉ – DISPARITION – 
VACANCE – DÉCÈS

Nomination
La société est administrée par un ou plusieurs gérants pris parmi les associés 

ou en dehors d'eux, nommés et révoqués par l'assemblée générale ordinaire des 
associés.

Toute personne physique ou morale peut être gérante. Les fonctions du ou 
des gérants cessent par leur dissolution ou liquidation ou règlement judiciaire s’il s’agit 
d’une personne morale, leur décès, l’application d’une mesure de protection ou d’un 
mandat de protection future, ou d’une faillite personnelle, s’il s’agit d’une personne 
physique.

Révocation
Tout gérant est révocable par décision collective prise à la majorité simple.  
Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à des 

dommages et intérêts.
Les gérants sont également révocables par les tribunaux pour toute cause 

légitime à la demande de tout associé.

Démission
Le gérant peut démissionner sans juste motif sous réserve de notifier sa 

démission à chacun des associés par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception plus de six mois avant la clôture de l’exercice social en cours. Étant ici 
précisé que sa démission ne prendra effet qu’à la clôture de l’exercice en cours.

En cas de gérant unique, sa démission ne prendra effet qu’à la date de 
l’assemblée qu’il aura convoquée aux fins de délibérer sur la nomination d’un nouveau 
gérant.

La cessation du mandat social du gérant intervient de plein droit lorsqu'il est 
placé sous l'un des régimes de protection des personnes dites "protégées" ou lorsque 
s'ouvre un mandat de protection future, ou s’il est mis en faillite personnelle, frappé 
d’une interdiction de gérer, disparait ou décède. Une assemblée générale devra être 
convoquée à l'initiative de tout associé.

Vacance
Dans l'hypothèse où, pour quelque raison que ce soit, la Société se trouve 

dépourvue de gérant, tout associé - à supposer qu'il ne puisse lui-même convoquer 
l'Assemblée - peut demander au Président du Tribunal de Grande Instance dans le 
ressort duquel est situé le siège social, statuant sur requête la désignation d'un 
mandataire chargé de réunir les associés en vue de nommer un ou plusieurs gérants.

Si la Société a été dépourvue de gérant depuis plus d'un an, tout intéressé peut 
demander au Tribunal de Grande Instance de se prononcer sur la dissolution 
éventuelle de la Société.
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Publicité
La nomination ou la cessation de fonctions du gérant donne lieu à publicité 

dans les conditions prévues par les dispositions réglementaires.
Par exception et conformément à l'article 25 du décret n° 78-704 du 3 Juillet 

1978, le nom du premier gérant mentionné dans les présents statuts pourra être omis 
dans les statuts mis à jour sans qu'il y ait lieu de le remplacer par le nom de la 
personne qui lui a succédé dans ses fonctions.

Ni la Société, ni les tiers ne peuvent, pour se soustraire à leurs engagements, 
se prévaloir d'une irrégularité dans la nomination ou dans la cessation des fonctions 
d'un gérant, dès lors que ces décisions ont été régulièrement publiées.

Un gérant qui a cessé ses fonctions peut exiger, par toute voie de droit, toute 
modification statutaire et requérir l'accomplissement de toute publicité rendue 
nécessaire par la cessation de fonctions. 

ARTICLE 14 . POUVOIRS – INFORMATION DES ASSOCIÉS

Pouvoirs
La gérance est investie des pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la 

société en vue de la réalisation de l’objet social.
Dans les rapports avec les tiers, le gérant engage la société par les actes 

entrant dans l’objet social.
Elle peut donner toutes délégations de pouvoirs à tous tiers pour un ou 

plusieurs objets déterminés.
Elle peut transférer le siège social en tout endroit de la ville ou du 

département.
Le ou les premiers gérants sont désignés soit en fin des présentes soit dans 

un acte distinct.
Les gérants, s'il en est désigné plusieurs, pourront agir ensemble ou 

séparément. Chacun a toutefois le droit de s’opposer à une opération avant qu’elle ne 
soit conclue.

Dans les rapports entre associés, le gérant ou les gérants (ensemble ou 
séparément) ne peuvent accomplir aucun des actes suivants sans y avoir été 
préalablement autorisés par une décision collective ordinaire des associés, et dans la 
mesure où ils sont compatibles avec l'objet social et l'intérêt de la société :

• Acquérir ou vendre des biens et droits immobiliers.
• Affecter et hypothéquer tout ou partie du patrimoine de la société ou conférer 

quelque garantie que ce soit sur le patrimoine de celle-ci.
• Emprunter au nom de la société, se faire consentir des découverts en banque.
• Consentir un bail commercial, professionnel, rural, le renouvellement ou la 

modification d’un tel bail.
• Participer à la fondation de société.
• Participer à tous apports à une société constituée ou à constituer.

Responsabilité
I. - Chaque gérant est responsable individuellement envers la Société et envers 

les tiers, soit des infractions aux lois et règlements, soit de la violation des statuts, soit 
des fautes commises dans sa gestion.

Si plusieurs gérants ont participé aux mêmes fautes, leur responsabilité est 
solidaire à l'égard des tiers et des associés.

Toutefois, dans leurs rapports entre eux, le Tribunal détermine la part 
contributive de chacun dans la réparation du dommage.

II. - Si une personne morale exerce la gérance, ses dirigeants sont soumis aux 
mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civiles et 
pénales que s'ils étaient gérants en leur nom propre, sans préjudice de la 
responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent.
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Information des associés
Les associés ont le droit de consulter au siège social, le cas échéant avec 

l’assistance d’un conseil, les livres et les documents sociaux. Ils peuvent poser par 
écrit des questions sur la gestion sociale auxquelles il devra être répondu par écrit 
dans le délai d'un mois.

Les gérants doivent, au moins une fois dans l'année, rendre compte de leur 
gestion aux associés. Cette reddition de compte doit comporter un rapport écrit 
d'ensemble sur l'activité de la société au cours de l'année ou de l'exercice écoulé 
comportant l'indication des bénéfices réalisés ou prévisibles et des pertes encoures 
ou prévues.

Toute infraction pourra être considérée comme un juste motif de révocation.

CHAPITRE II : DECISIONS COLLECTIVES

ARTICLE 15 . FORME DES DÉCISIONS COLLECTIVES

Une décision collective peut prendre la forme d’une assemblée générale, 
d’une consultation écrite, ou d’un consentement de tous les associés exprimé à 
l’unanimité dans un acte authentique ou sous signature privée.

ARTICLE 16 . CONVOCATION

Les assemblées générales sont convoquées par la gérance.
Un associé non gérant peut à tout moment, par lettre recommandée, 

demander à la gérance de provoquer une délibération des associés sur une question 
déterminée.

Un ou plusieurs associés détenant la moitié des parts sociales ou détenant, 
s’ils représentent au moins le quart des associés, le quart des parts sociales, peuvent 
convoquer la réunion d’une assemblée.

Les convocations ont lieu quinze jours au moins avant la date prévue pour la 
réunion de l'assemblée.

Elles sont faites par lettres recommandées adressées à tous les associés.
Les avis de convocation doivent indiquer l'ordre du jour de la réunion.
Le lieu de convocation est soit le siège social soit tout autre lieu indiqué par la 

gérance.

ARTICLE 17 . PROJET DE RÉSOLUTIONS - COMMUNICATION

Dès la convocation, le texte des résolutions proposées et tous documents 
nécessaires à l'information des associés sont tenus à leur disposition au siège social, 
où ils peuvent en prendre connaissance ou copie. 

Les associés peuvent demander que ces documents leur soient adressés soit 
par lettre simple, soit à leurs frais par lettre recommandée. 

Tout associé a le droit de prendre par lui-même, au siège social, 
connaissance de tous les livres et documents sociaux, des contrats, factures, 
correspondance, procès-verbaux et plus généralement de tout document établi par la 
société ou reçu par elle.

Le droit de prendre connaissance emporte celui de prendre copie.
Dans l'exercice de ses droits, l'associé peut se faire assister, à ses frais, d'un 

expert choisi parmi les experts agréés par la Cour de Cassation ou les experts près 
une Cour d'Appel.

ARTICLE 18 . ASSISTANCE ET REPRÉSENTATION AUX ASSEMBLÉES

Tous les associés, quel que soit le nombre de parts qu'ils possèdent, ont 
accès à l'assemblée.

Ils peuvent se faire représenter aux assemblées générales par un mandataire 
de leur choix associé ou non.
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Chaque membre de l'assemblée dispose d'autant de voix qu'il possède ou 
représente de parts.

L’article 1161 du Code civil dispose qu’un représentant ne peut agir pour le 
compte des deux parties au contrat ni contracter pour son propre compte avec le 
représenté.

En ces cas, l’acte accompli est nul à moins que la loi ne l’autorise ou que le 
représenté ne l’ait autorisé ou ratifié.

ARTICLE 19 . TENUE DES ASSEMBLÉES

L'assemblée est présidée par le gérant, l'un d'eux ou tout associé désigné par 
la gérance.

À défaut, l'assemblée élit elle-même son président.
En cas de convocation par l'un des associés, l'assemblée est présidée par 

celui-ci.
Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux membres de 

l'assemblée, présents et acceptant, qui disposent du plus grand nombre de voix.
Le bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi en dehors des associés.
Il est tenu une feuille de présence.
L'ordre du jour des assemblées est arrêté par l'auteur de la convocation.
L'assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas inscrite à l'ordre 

du jour.
L'ordre du jour ne peut être modifié sur deuxième convocation.

ARTICLE 20 . PROCÈS-VERBAUX

Les délibérations de l'assemblée générale sont constatées par des procès-
verbaux établis sur un registre spécial tenu au siège social, coté et paraphé dans la 
forme ordinaire, soit par un juge du Tribunal de commerce ou d'instance, soit par le 
maire ou un adjoint au maire de la commune du siège de la société.

Le procès-verbal de délibération de l'assemblée indique la date et le lieu de 
réunion, les nom, prénoms et qualité du Président, le mode de convocation, l'ordre du 
jour, la composition du bureau, les nom et prénoms des associés qui y ont participé, le 
nombre de parts détenu par chacun d'eux, les documents et rapports soumis à 
l'assemblée, le texte des résolutions mises aux voix, un résumé des débats et le 
résultat des votes. Il est signé par les gérants et par le président de l'assemblée.

ARTICLE 21 . ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE

Les décisions sont de nature ordinaire lorsqu’elles sortent du champ 
d’application des décisions de nature extraordinaire.

Ce sont notamment celles concernant :
• la nomination et la rémunération éventuelle du ou des gérants ;

• l’approbation des comptes de gestion et de liquidation ainsi que des rapports 
établis par la gérance et les liquidateurs pour la reddition de leurs comptes ;

• l’affectation et la répartition des bénéfices, les modalités de fonctionnement 
des comptes courants.

L'assemblée générale est régulièrement constituée si la moitié au moins 
des associés possédant la moitié du capital social est présente ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix présentes ou 
représentées.

ARTICLE 22 . ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE

Sont de nature extraordinaire toutes les décisions emportant modification, 
directe ou indirecte, des statuts ainsi que celles dont les présents statuts exigent 
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qu’elles revêtent une telle nature, ou encore celles qui exigent d’être prises à une 
condition de majorité autre que celle visée pour les décisions collectives ordinaires.

Pour être valablement prises, les décisions extraordinaires exigent la 
présence ou la représentation de la moitié au moins des parts sociales émises par la 
société. 

Sous réserve d’autres conditions prévues par la loi ou les statuts, elles 
sont adoptées à la majorité des deux tiers des voix présentes ou représentées.

L'assemblée générale extraordinaire peut apporter aux statuts, dans toutes 
leurs dispositions, les modifications quelles qu'elles soient, pourvu que ces 
modifications ne soient pas contraires à la loi.

L'assemblée générale extraordinaire peut notamment :

- Transférer le siège social à n'importe quel endroit du territoire métropolitain 
lorsque ce transfert excède les pouvoirs attribués à la gérance ;

- Transformer la société en société de toute autre forme, si ce n'est en société 
en nom collectif, transformation qui requiert l'accord de tous les associés, ou en 
société en commandite, transformation qui requiert, outre la décision de l'assemblée 
extraordinaire, l'accord de tous les associés devant prendre alors le statut d'associé 
commandité ;

- Prononcer, à toute époque, la dissolution anticipée de la société ou décider 
sa prorogation. A ce dernier égard, et conformément à l'article 1844-6 du Code civil, 
l'assemblée générale extraordinaire doit être réunie, un an au moins avant l'expiration 
de la société, pour statuer sur l'opportunité de sa prorogation. 

- Vente des biens immobiliers dépendant de la société.

Si la société vient à ne comprendre que deux associés, toutes décisions, 
ordinaires et extraordinaires, sont prises à l’unanimité.

ARTICLE 23 . DÉCISIONS CONSTATÉES DANS UN ACTE

Les associés peuvent toujours, d'un commun accord et à tout moment, 
prendre à l'unanimité toutes décisions collectives qui leur paraîtront nécessaires par 
acte notarié ou sous signature privée, sans être tenus d'observer les règles prévues 
pour la réunion des assemblées ordinaires ou extraordinaires.

Les décisions ainsi prises sont mentionnées à leur date dans le registre des 
délibérations ci-dessus prévu.

TITRE V - COMPTES SOCIAUX
La société doit impérativement tenir une comptabilité propre compte tenu de 

l’existence de son patrimoine propre et de sa personnalité autonome, comptabilité 
distincte de celle de la personne de ses associés.

ARTICLE 24 . EXERCICE SOCIAL

L'exercice social commence le premier janvier et finit le trente-et-un 
décembre de chaque année. 

ARTICLE 25 . DÉTERMINATION ET AFFECTATION DU RÉSULTAT

La gérance établit les comptes pour permettre de dégager le résultat de la 
période considérée.

Les comptes de l’exercice écoulé sont présentés pour l’approbation aux 
associés dans le rapport écrit d’ensemble de la gérance sur l’activité sociale pendant 
l’exercice écoulé, dans les six mois de la date de clôture de la période de référence et 
au moins une fois par an. L’assemblée générale ordinaire décidera de l’affectation du 
résultat.
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Le bénéfice distribuable de la période de référence est constitué par le 
bénéfice net de l'exercice le cas échéant diminué des pertes antérieures et augmenté 
des reports bénéficiaires, les sommes portées en réserve sont également 
distribuables.

Après approbation du rapport d'ensemble de la gérance, les associés peuvent 
décider de porter tout ou partie du bénéfice distribuable à un ou plusieurs comptes de 
réserves facultatives, générales ou spéciales, dont ils déterminent l'emploi et la 
destination, ou de les reporter à nouveau ; le surplus du bénéfice distribuable est 
réparti entre les associés à proportion de leurs droits dans le capital.

Les sommes distribuées sont mises en paiement dans les trois mois sur 
décision soit des associés soit, à défaut, de la gérance.

S'il existe des pertes, les associés peuvent décider leur compensation à due 
concurrence avec tout ou partie des réserves existantes et du report à nouveau 
bénéficiaire des exercices antérieurs ; à défaut de cette décision ou en cas 
d'insuffisance des sommes utilisables pour la compensation, si elle était décidée, les 
pertes, ou ce qu'il en reste, sont inscrites au bilan, à un compte spécial, en vue de leur 
imputation sur les bénéfices ultérieurs. Les associés peuvent également décider de 
prendre eux-mêmes directement en charge ces pertes comptables, auxquelles ils 
contribueront chacun à proportion de sa part dans le capital social.

Lorsqu’existe un démembrement de propriété sur des parts sociales et 
que le bénéfice distribué peut être qualifié d’exceptionnel, il revient à 
l’usufruitier, mais selon une logique de quasi-usufruit. Cette distribution sous 
forme de quasi-usufruit sera soumise à un accord préalable des associés, en ce 
compris le nu-propriétaire, donné à la majorité des deux tiers (2/3) des associés.

Le redevable de l’éventuel impôt sur la plus-value sera l’usufruitier pour 
la totalité de l’impôt.

Etant précisé que dans l’hypothèse où le bénéfice exceptionnel ne serait 
pas distribué en totalité, l’usufruitier pourra procéder à une distribution d’une 
quote-part du bénéfice exceptionnel qui lui profitera exclusivement afin de 
s’acquitter de ladite imposition.

Le cas échéant, la perte est supportée par les associés dans la même 
proportion que celle prévue pour la répartition du bénéfice.

TITRE VI - DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 26 . COMPTES COURANTS

Outre leurs apports, les associés auront la faculté, sur la demande ou avec 
l'accord de la gérance, de verser ou laisser à disposition de la société, en compte 
courant, toutes sommes qui seraient jugées utiles pour les besoins de la société.

Ces sommes seront inscrites au crédit d'un compte ouvert au nom de 
l'associé.

Les comptes courants d'associés ne doivent jamais être débiteurs.
Le montant maximum desdites sommes, les conditions de retrait sont fixés 

par accord entre la gérance et les intéressés.
Les intérêts des comptes courants seront perçus au maximum dans la limite 

des intérêts légaux fiscalement déductibles et portés dans les frais généraux de la 
société.

En cas de décès d’un associé titulaire d’un compte courant, le remboursement 
de ce dernier ne pourra en toute hypothèse être exigé qu’à la hauteur de la trésorerie 
disponible de la société.

ARTICLE 27 . REDRESSEMENT – LIQUIDATION D'UN ASSOCIÉ

Si un associé est mis en état de redressement judiciaire, de liquidation 
judiciaire, de faillite personnelle, cet associé cesse de faire partie de la société. Il n'en 
est plus que créancier et a droit à la valeur de ses droits sociaux déterminée 
conformément aux dispositions de l’article 1843-4 du Code civil.
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ARTICLE 28 . PROROGATION – DISSOLUTION DE LA SOCIÉTÉ

La prorogation de la société doit être décidée à l’unanimité des associés, et ils 
doivent être consultés un an au moins avant la date d’expiration de la société. Tout 
associé peut demander au juge la désignation d’un mandataire pour provoquer la 
consultation.

La société prend fin par l'expiration du temps pour lequel elle a été constituée, 
sauf prorogation éventuelle comme indiqué ci-dessus.

L'assemblée générale extraordinaire peut, à toute époque, prononcer la 
dissolution anticipée de la société.

En revanche, la société n'est dissoute par aucun événement susceptible 
d'affecter l'un de ses associés et notamment :

• le décès, l'incapacité, l’application d’un mandat de protection future, ou la 
faillite personnelle d'un associé personne physique,

• la dissolution, le redressement judiciaire, la liquidation judiciaire d'un associé 
personne morale,

La société n'est pas non plus dissoute par la révocation d'un gérant, qu'il soit 
associé ou non.

La mésentente entre les associés se traduisant par une paralysie du 
fonctionnement de la société constitue un juste motif de dissolution.

La société se trouve en liquidation par l'effet et à l'instant de sa dissolution 
pour quelque cause que ce soit. La personnalité morale de la société se poursuit 
néanmoins pour les besoins de cette liquidation et jusqu'à la publication de sa clôture.

L’assemblée nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les 
pouvoirs et la rémunération. La nomination de ce ou ces liquidateurs met fin aux 
pouvoirs de la gérance.

ARTICLE 29 . LIQUIDATION

I - Effets de la dissolution

La Société se trouve en liquidation par l'effet et à l'instant de sa dissolution, à 
moins que celle-ci n'intervienne en suite de fusion ou de scission.

La dissolution n'a d'effet à l'égard des tiers qu'après sa publication.
A compter de la dissolution, la dénomination suivie de la mention "société en 

liquidation" puis du nom du ou des liquidateurs, figure sur tous documents émanant de 
la société et destinés aux tiers, notamment lettres, factures, annonces et publications 
diverses.

La personnalité morale de la société subsiste néanmoins pour les besoins de 
cette liquidation jusqu'à la publication de sa clôture.

II - Nomination et mission du liquidateur

La Société est liquidée par le ou les gérants en exercice lors de la survenance 
de la dissolution.

Les associés peuvent toutefois préférer nommer, par décision collective 
ordinaire, un ou plusieurs autres liquidateurs dont elle détermine les pouvoirs et la 
rémunération.

Ces derniers accomplissent leur mission jusqu'à clôture de la liquidation, sous 
réserve de ce qui est dit à l'alinéa qui suit. Si le mandat de liquidateur vient à être 
totalement vacant et faute par les associés d'avoir pu procéder à la ou aux 
nominations nécessaires, il est procédé à la nomination d'un ou plusieurs liquidateurs 
par décision de justice à la demande de tout intéressé.
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Si la clôture de la liquidation n'est pas intervenue dans un délai de trois ans à 
compter de la dissolution, le ministère public ou tout intéressé peut saisir le tribunal 
qui fait procéder à la liquidation ou, si celle-ci a été commencée, à son achèvement.

Le ou les liquidateurs peuvent être révoqués ou remplacés par décision 
collective des associés, de nature ordinaire ; la nomination et la révocation d'un 
liquidateur ne sont opposables aux tiers qu'à compter de leur publication.

Ni la société ni les tiers ne peuvent, pour se soustraire à leurs engagements, 
se prévaloir d'une irrégularité dans la nomination ou dans la révocation du liquidateur, 
dès lors que celles-ci ont été régulièrement publiées.

Les liquidateurs, s'ils sont plusieurs, agissent ensemble ou séparément. 
Chaque liquidateur représente la société dans ses relations avec les tiers. Il dispose 
de tous pouvoirs pour céder tous éléments d'actif, à l'amiable ou autrement, en bloc 
ou isolément, selon toutes conditions de prix et de règlement jugées opportunes ; Il 
poursuit s'il le juge opportun les affaires en cours lors de la dissolution jusqu'à leur 
bonne fin mais ne peut, sans autorisation de la collectivité des associés, en 
entreprendre de nouvelles. Il reçoit tous règlements, donne valable quittance, paie les 
dettes sociales, consent tous arrangements, compromis, transactions et, plus 
généralement, fait tout ce qui est nécessaire pour la bonne fin des opérations de 
liquidations.

Le liquidateur ou les liquidateurs, agissant ensemble, rendent compte aux 
associés de l'accomplissement de leur mission une fois par an sous forme d'un 
rapport écrit décrivant les diligences effectuées pendant l'année écoulée.

III - Responsabilité des liquidateurs
Le ou les liquidateurs sont responsables à l'égard de la société et des tiers, 

des conséquences dommageables des fautes par eux commises dans l'exercice de 
leurs fonctions.

IV - Droits et obligations des associés
Pendant la liquidation, les associés conservent toutes leurs prérogatives, 

notamment celles relatives à l'information et aux prises de décisions collectives. Le ou 
les associés liquidateurs peuvent prendre part aux décisions collectives.

Les liquidateurs sont substitués aux gérants pour exercer en leur lieu et place 
leurs fonctions telles qu'elles résultent des présents statuts. Tous documents soumis 
aux associés sont obligatoirement établis et présentés en commun.

V - Commissaires aux comptes
La dissolution de la société ne met pas fin aux fonctions des commissaires 

aux comptes, s'il en existe.

VI - Clôture de la liquidation - Répartition – Attributions
La décision de clôture de la liquidation est prise par les associés après 

approbation des comptes définitifs de la liquidation. A défaut d'approbation des 
sommes ou si la consultation s'avère impossible, il est statué sur les comptes et, le 
cas échéant, sur la clôture de la liquidation, par le Tribunal de Grande Instance à la 
demande du liquidateur ou de tout intéressé.

Les comptes définitifs, la décision des associés et, s'il y a lieu, la décision 
judiciaire prévue à l'alinéa précédent sont déposés au greffe du Tribunal de 
commerce, en annexe au registre du Commerce et des Sociétés.

La radiation au registre du commerce et des sociétés ne peut être obtenue 
que sur justification de l'accomplissement des formalités ci-dessus ainsi que de la 
publication dans le journal d'annonces légales ayant reçu l'avis de nomination du 
liquidateur, de l'avis de clôture contenant les indications prescrites par l'article 29 du 
décret numéro 78-704 du 3 juillet 1978.

Après approbation des comptes définitifs de liquidation, il est procédé aux 
répartitions entre ex-associés, de l'actif net existant, ou boni de liquidation, dans la 
même proportion que leur participation aux bénéfices, après paiement des dettes et 
remboursement du capital social.
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Il est fait application des règles concernant le partage des successions y 
compris l'attribution préférentielle ainsi, le cas échéant, que des dispositions de 
l'article 1844-9 du Code Civil relatives aux attributions en nature.

Tout bien apporté qui se retrouve en nature dans la masse partagée est 
attribué, sur sa demande et à charge de soulte, s'il y a lieu, à l'associé qui en avait fait 
l'apport. Cette faculté s'exerce avant tout autre droit à une attribution préférentielle.

Si les résultats de la liquidation font apparaître un mali, celui-ci est supporté 
par les associés dans la même proportion que le boni.

Tous pouvoirs sont conférés, en tant que de besoin, au liquidateur pour 
opérer toutes répartitions.

En cas de démembrement portant sur les parts sociales, le solde ou le 
boni de liquidation sera réparti entre l'usufruitier et le nu-propriétaire selon la 
valeur fiscale de l'usufruit à la date de l'approbation des comptes définitifs de 
liquidation. Toute autre répartition ou la constitution d'un quasi-usufruit ne 
pourra intervenir qu'avec l'accord du nu-propriétaire des parts. 

ARTICLE 30 . REGISTRE DES BÉNÉFICIAIRES EFFECTIFS

Aux termes des dispositions de l’article L 561-2-2 du Code monétaire et 
financier et du décret n° 2017-1094 du 12 juin 2017 ainsi que de l’ordonnance 
n° 2020-115 du 12 février 2020, la société devra déposer lors de son immatriculation 
au registre du commerce et des sociétés par l'intermédiaire du guichet unique, les 
informations relatives aux "bénéficiaires effectifs" ainsi qu’aux modalités de contrôle 
qu’ils exercent sur la société.

La définition du "bénéficiaire effectif" est la suivante : il s’agit de toute 
personne possédant, directement ou indirectement, plus de 25 % du capital ou des 
droits de vote, ou à défaut, la personne exerçant un contrôle sur les organes de 
direction et de gestion au sein de la société.

ARTICLE 31 . CONTESTATIONS

Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de vie de la 
société ou lors de sa liquidation, entre la société, ses associés, ses dirigeants ou l'un 
de ses membres, relativement aux affaires sociales ou à l'exécution des dispositions 
statutaires, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
tribunaux compétents dans les conditions de droit commun.

ARTICLE 32 . LOI NOUVELLE

Les parties entendent écarter l'effet de toute loi nouvelle modifiant tout ou 
partie de leurs conventions, sauf s'il s'agit d'une loi impérative.

TELS SONT LES STATUTS
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DEUXIEME PARTIE - DISPOSITIONS DIVERSES ET 
TRANSITOIRES

IMMATRICULATION
L’immatriculation de la société sera effectuée au registre du commerce et des 

sociétés de NANTES par le notaire soussigné via le guichet unique.
Aux termes de celle-ci, elle sera dotée de la personne morale, donc d’une 

existence juridique, elle pourra ainsi agir en son nom propre.

NOMINATION DES PREMIERS GÉRANTS
Les associés nomment pour premiers gérants de la société :

Monsieur Raphaël TOULEMONDE demeurant à CARQUEFOU (44470), 17 
avenue des muses

Madame Béatrice TOULEMONDE demeurant à CARQUEFOU (44470), 17 
avenue des muses. 

Les fonctions de gérant sont d'une durée illimitée.

Les gérants déclarent accepter cette fonction et n’avoir aucun empêchement 
à son exercice.

Les gérants exerceront séparément, dans les rapports entre associés, les 
actes de gestion que demande l'intérêt de la société, sauf le droit qui appartient à 
chacun de s'opposer à une opération avant qu'elle ne soit conclue. Dans les rapports 
avec les tiers, chacun des gérants engage la société par les actes entrant dans l'objet 
social. L'opposition formée par un gérant aux actes d'un autre gérant est sans effet à 
l'égard des tiers, à moins qu'il ne soit établi qu'ils en ont eu connaissance.

Les clauses statutaires limitant les pouvoirs des gérants sont inopposables 
aux tiers.

ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIÉTÉ EN FORMATION - 
ÉTAT

ACTES – SOCIÉTÉ EN FORMATION

I - La société ne jouira de la personnalité morale qu'à dater de son 
immatriculation effectuée selon les prescriptions réglementaires au Registre du 
Commerce et des Sociétés.

Jusqu'à l'intervention de l'immatriculation, les relations entre associés seront 
régies par les dispositions de l'article 1842 du Code Civil, c'est-à-dire par celles des 
présents statuts et par les principes du droit applicables aux contrats et obligations.

Les personnes qui agiront au nom de la Société en formation avant 
intervention de l'immatriculation seront tenues des obligations nées des actes ainsi 
accomplis, sans solidarité.

La Société, régulièrement immatriculée, peut reprendre les engagements 
souscrits, qui sont alors réputés avoir été dès l'origine contractés par elle.

II - En attendant l'accomplissement de la formalité d'immatriculation de la 
Société au Registre du Commerce et des Sociétés, les associés comparants donnent 
mandat exprès à :

Monsieur Raphaël TOULEMONDE et/ou Madame Béatrice 
TOULEMONDE, avec faculté d’agir ensemble ou séparément, 

Ici intervenant et qui acceptent,
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De réaliser immédiatement, avec faculté d’agir ensemble ou séparément, pour 
le compte de la Société, les actes et engagements suivants jugés urgents dans 
l'intérêt social, savoir :

- ouvrir tous comptes bancaires ou postaux,
- négocier et obtenir toutes avances en compte-courant nécessaires pour le 

démarrage de la société
- acquérir tout matériel nécessaire au fonctionnement de la société, matériel 

de bureau, mobilier et autres ; négocier et obtenir tous financements nécessaires à ce 
sujet,

- souscrire toutes assurances, engager le personnel et faire en général le 
nécessaire pour un bon démarrage de la société.

Aux effets ci-dessus passer et signer tous actes et pièces, faire toutes 
déclarations et affirmations, élire domicile, substituer en tout ou en partie et 
généralement faire le nécessaire.

III - En outre, et dès à présent, la gérance est autorisée à réaliser les actes et 
engagements rentrant dans le cadre de l'objet social et de ses pouvoirs. 

ACTES ACCOMPLIS AVANT LA SIGNATURE DES STATUTS

Le notaire soussigné indique aux requérants que, dans la mesure où des 
actes ont été accomplis avant la signature des statuts, mais uniquement au nom et 
pour le compte de la société en formation et expressément spécifiés comme tels par 
le signataire, un état de ces actes avec l’indication, pour chacun d’eux, de 
l’engagement qui en résulterait pour la société, doit être présenté aux futurs associés 
préalablement à la signature des présentes. Si un tel état existe, il doit également être 
annexé. La signature des statuts emportera reprise desdits engagements par la 
société lorsque celle-ci aura été immatriculée.

ACTES ACCOMPLIS APRÈS LA SIGNATURE DES STATUTS

Les associés peuvent, dans les statuts ou par acte séparé, donner mandat à 
l’un ou à plusieurs d’entre eux ou au gérant de prendre des engagements au nom et 
pour le compte de la société. Le mandataire devra expressément indiquer, pour que 
l’engagement soit valable, qu’il agit au nom et pour le compte de la société en 
formation, à défaut ce contrat sera inopposable à la société mais opposable à son 
seul signataire.

Sous réserve qu’ils soient déterminés et que les modalités en soient précisées 
par le mandat, l’immatriculation emportera reprise de ces engagements par ladite 
société.

DÉCISION DE REPRISE POSTÉRIEUREMENT À L’IMMATRICULATION

Les engagements souscrits par les associés en dehors des procédures et 
formalismes ci-dessus présentés ne pourront pas être repris postérieurement à 
l’immatriculation même par une décision prise à l’unanimité des associés. Ces 
engagements sont insusceptibles de confirmation ou de ratification. Les personnes 
ayant souscrit ces engagements demeureront seules tenues.

POUVOIRS
Tous pouvoirs sont donnés au notaire soussigné pour remplir toutes 

formalités de publicité prescrites par la loi et les règlements et notamment pour signer 
tous avis à insérer dans un support d'annonces légales, et tous imprimés nécessaires 
à l'immatriculation.
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PREMIER EXERCICE SOCIAL
Exceptionnellement, le premier exercice social commencera le jour de 

l’immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés et sera clos le 
31 décembre 2025.

Les opérations de la période de formation faites pour le compte de la société 
et reprises par elle seront rattachées à ce premier exercice social.

PRISE EN COMPTE D'UN ÉVÈNEMENT SANITAIRE
Le notaire soussigné rappelle l'impact d'une crise sanitaire à l’image de celle 

de la Covid-19 en ce qui concerne les effets potentiels sur les modalités de 
convocation et de déroulement des assemblées sus-relatées dans la mesure où des 
dispositions d’origine légale ou réglementaire prises en conséquence les modifieraient 
temporairement.

RÉGIME FISCAL DE LA SOCIÉTÉ

Les associés soumettent la société au régime fiscal des sociétés de 
personnes. 

Le notaire soussigné les avertit que la taxation à l’impôt sur les sociétés serait 
automatique si les recettes de nature commerciale venaient à excéder dix pour cent 
du montant des recettes totales hors taxes, et ce aux termes de la doctrine fiscale 
actuelle (BOI-IS-CHAMP-10-30 § 320).

D'autre part et pour limiter les conséquences du franchissement occasionnel 
de ce seuil de 10 %, il est admis que la société civile ne soit pas effectivement 
soumise à l'impôt sur les sociétés au titre de l'année de dépassement si la moyenne 
des recettes hors taxes, de nature commerciale, réalisées au cours de l'année en 
cause et des trois années antérieures n'excède pas 10 % du montant moyen des 
recettes totales hors taxes réalisées au cours de la même période. Bien entendu, 
s'agissant des sociétés créées depuis moins de quatre ans, cette moyenne sera 
appréciée sur la période courue depuis la date de leur création. (BOI-IS-CHAMP-10-
30 § 330).

OPTION ULTÉRIEURE À L’IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS

La société peut clôturer son exercice social en cours d’année et opter, dans 
les trois mois de cette clôture, pour son assujettissement à l’impôt sur les sociétés. 
Toutefois, cette option pour l’impôt sur les sociétés emporte cessation d’entreprise au 
sens du II de l’article 202 ter du Code général des impôts. Dès lors, la société doit 
produire dans un délai de soixante jours à compter de l’événement emportant 
changement de régime fiscal la déclaration numéro 2072 de l’exercice clos en cours 
d’année.

Le II de l’article 809 du Code général des impôts dispose que, lorsqu'une 
personne morale dont les résultats ne sont pas soumis à l'impôt sur les sociétés 
devient passible de cet impôt, le changement de son régime fiscal rend les droits et 
taxes de mutation à titre onéreux exigibles sur les apports purs et simples qui lui ont 
été faits depuis le 1er août 1965 par des personnes non soumises audit impôt, sous 
réserve des tempéraments pouvant exister à la date du changement. Les droits sont 
perçus sur la valeur vénale des biens à la date du changement.

TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE

Si l'immeuble apporté a donné lieu à déduction de TVA et si son apport n'est 
pas imposable à la TVA, l'apporteur devra procéder à la régularisation de la TVA.

En outre, dans la mesure où l'apporteur est un assujetti à la TVA, les apports 
pourront être soumis de plein droit ou sur option à celle-ci. Il peut y avoir dispense de 
la TVA s'il s'agit d'une opération de transfert d'une universalité de biens entre 
assujettis.
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DÉCLARATION ANNUELLE

Les comparants s’engagent, pour le compte de la société, à communiquer à 
l’administration fiscale française, sur sa demande, et pour chacune des années pour 
lesquelles ces renseignements seront demandés par cette administration, en 
application des dispositions de l’article 990E du Code général des impôts :

• la situation, la consistance et la valeur des immeubles situés en France et 
possédés directement ou par personne interposée par la société au 1er 
janvier ;

• l’identité et l’adresse des associés à la même date ;

• le nombre de parts détenues par chacun d’eux.

Ils s’engagent également à faire parvenir à l’administration fiscale française, 
sur sa demande, la justification de la résidence des associés à la même date.

Le tout afin de ne pas avoir à supporter les dispositions de l’article 990 D du 
Code général des impôts aux termes desquelles les personnes morales, qui, 
directement ou par personne interposée, possèdent un ou plusieurs immeubles situés 
en France ou sont titulaires de droits réels portant sur ces biens sont redevables d'une 
taxe annuelle égale à 3 % de la valeur vénale de ces immeubles ou droits.

CESSION DE PARTS REPRÉSENTATIVES D’UN APPORT EN NATURE

La cession de parts dans les trois ans de la réalisation de l’apport en nature 
dont elles sont la représentation s’analyse fiscalement en une cession des biens eux-
mêmes et ce en application des dispositions de l’article 727 du Code général des 
impôts.

INFORMATION

L’apport en société est assimilé à une opération susceptible de dégager une 
plus-value imposable selon la méthode exposée aux paragraphes §90 et suivants du 
BOFIP-IMPOTS n°BOI-RFPI-PVI-10-30-20130211.

CARACTÉRISTIQUES DE L'APPORT IMMOBILIER

MODALITÉS DE L’APPORT DE PROPRIÉTÉ BÂTIE

Propriété - Jouissance
La société bénéficiaire de l’apport sera propriétaire et aura la jouissance dudit 

bien à compter de ce jour sous réserve de son immatriculation au registre du 
commerce et des sociétés.

Dès cette date, le ou les apporteurs seront subrogés dans tous leurs droits et 
obligations attachés audit bien.

Conditions générales
Le présent apport est effectué sous les charges et conditions ordinaires de fait 

et de droit en pareille matière :
1° - La société prendra le bien dont il s'agit dans l'état où il se trouve 

actuellement, sans recours contre l’apporteur pour quelque cause que ce soit.
2° - Elle souffrira des servitudes passives, apparentes ou occultes, continues 

ou discontinues qui peuvent et pourront grever le bien dont il s'agit, sauf à s'en 
défendre et à profiter de celles actives, s'il en existe. 

À ce sujet, l’apporteur déclare, personnellement, qu'il n'a créé ni conféré 
aucune servitude pouvant grever le bien et, qu'à sa connaissance, il n'existe pas 
d'autres servitudes ou obligations que celles relatées le cas échéant ci-après, ou 
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celles résultant de la situation naturelle des lieux, de la loi, des règlements 
d'urbanisme, des anciens titres de propriété.      

3° - Elle fera son affaire personnelle, à compter du jour de l'entrée en 
jouissance, du paiement des impôts, contributions, assurances et autres charges de 
toute nature afférentes au bien, ainsi que tous abonnements éventuellement, le tout 
de manière que l’apporteur ne soit ni inquiété ni recherché à ce sujet.

GARANTIE HYPOTHÉCAIRE

Un état hypothécaire obtenu à la date du 3 juin 2024, dernier arrêté 
d’enregistrement, ne révèle aucune inscription ni prénotation.

Étant précisé que cet état a été complété le 9 août 2024, dernier arrêté 
d’enregistrement.

L'apporteur déclare que la situation hypothécaire est identique à la date de ce 
jour et n’est susceptible d’aucun changement.

PRÉCISIONS PARTICULIÈRES SUR L’APPORT IMMOBILIER

Droit de préemption urbain
L'immeuble est situé dans le champ d'application territorial du droit de 

préemption urbain, la déclaration d'intention d'aliéner prescrite par l’article L213-2 du 
Code de l'urbanisme a été notifiée au titulaire du droit de préemption le 30 mai 2024.

Cette déclaration a été accompagnée d'un état de la situation sociale, 
financière et patrimoniale de la société.

Par lettre en date du 3 juillet 2024 le bénéficiaire du droit de préemption a fait 
connaître sa décision de ne pas l’exercer. 

Une copie de la déclaration d'intention d'aliéner avec la réponse sont 
annexées.

Urbanisme
Les documents d’urbanisme sont annexés.
Les associés reconnaissent avoir reçu du notaire soussigné toutes 

explications et éclaircissements sur la portée, l’étendue et les effets de ces charges, 
prescriptions et limitations.

La société bénéficiaire de l’apport s’oblige en conséquence à faire son affaire 
personnelle de l’exécution des charges et prescriptions, du respect des servitudes 
publiques et autres limitations administratives au droit de propriété mentionnées sur 
ces documents.

DOSSIER DE DIAGNOSTIC TECHNIQUE

Pour l’information des parties a été dressé ci-après le tableau du dossier de 
diagnostic technique pour la mise en œuvre des divers régimes de garantie selon le 
type d’immeuble en cause, selon sa destination ou sa nature, bâti ou non bâti. Il est 
précisé que chacun de ces documents ne doit figurer dans le dossier de diagnostic 
technique que dans la mesure où la réglementation spécifique au type d’immeuble 
objet de l’apport l’exige.

Objet Bien concerné Elément à 
contrôler

Validité

Plomb Si immeuble 
d’habitation (permis de 
construire antérieur au 
1er janvier 1949)

Peintures Illimitée ou un an 
si constat positif

Amiante Si immeuble (permis de Parois verticales Illimitée sauf si 

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?commun=CURBAN&art=L213-2
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?commun=CURBAN&art=L213-2
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construire antérieur au 
1er juillet 1997)

intérieures, enduits, 
planchers, plafonds, 
faux-plafonds, 
conduits, 
canalisations, 
toiture, bardage, 
façade en plaques 
ou ardoises

présence 
d'amiante 
détectée 
nouveau contrôle 
dans les 3 ans

Termites Si immeuble situé dans 
une zone délimitée par 
le préfet

Immeuble bâti ou 
non

6 mois

Gaz Si immeuble 
d’habitation ayant une 
installation de plus de 
15 ans

Etat des appareils 
fixes et des 
tuyauteries

3 ans

Risques Si immeuble situé dans 
une zone couverte par 
un plan de prévention 
des risques

Immeuble bâti ou 
non

6 mois

Performance 
énergétique

Si immeuble équipé 
d’une installation de 
chauffage

Consommation et 
émission de gaz à 
effet de serre

10 ans

Audit 
énergétique

Si logements 
individuels ou 
immeubles collectifs 
d'habitation 
appartenant à un seul 
et même propriétaire 
relevant des classes F 
ou G du DPE (sauf 
Guadeloupe, 
Martinique, Réunion, 
Guyane, Mayotte)

Etat des lieux des 
performances 
énergétiques 
initiales du logement 
(déperditions 
thermiques, 
pathologies du 
bâtiment)

5 ans

Electricité Si immeuble 
d’habitation ayant une 
installation de plus de 
15 ans

Installation 
intérieure : de 
l’appareil de 
commande aux 
bornes 
d’alimentation

3 ans

Assainissement Si immeuble 
d’habitation non 
raccordé au réseau 
public de collecte des 
eaux usées

Contrôle de 
l’installation 
existante 

3 ans

Mérules Si immeuble bâti dans 
une zone prévue par 
l’article L 131-3 du 
Code de la construction 
et de l’habitation

Immeuble bâti 6 mois

Bruit Si immeuble 
d’habitation ou 
professionnel et 
d’habitation dans une 
zone prévue par l’article 
L 112-6 du Code de 
l’urbanisme

Immeuble bâti La durée du plan
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DIAGNOSTICS TECHNIQUES - DISPENSE

Les parties déclarent expressément dispenser le notaire soussigné de 
relater et d’annexer des diagnostics techniques, déclarant vouloir en faire leur 
affaire personnelle, sans recours contre quiconque.
Le notaire soussigné informe néanmoins l’APPORTEUR qu’il ne pourra 
s’exonérer de la garantie des vices cachés vis-à-vis de la SCI, n’ayant pas 
respecté son obligation légale d’information.

DIAGNOSTICS ENVIRONNEMENTAUX

Assainissement
L’apporteur déclare que l’immeuble est raccordé à un réseau 

d’assainissement collectif des eaux usées domestiques conformément aux 
dispositions de l’article L 1331-1 du Code de la santé publique. 

Aux termes des dispositions des articles L 1331-4 et L 1331-6 de ce Code, les 
parties sont informées que l’entretien et le bon fonctionnement des ouvrages 
permettant d’amener les eaux usées domestiques de l'immeuble à la partie publique 
sont soumis au contrôle de la commune ou de la communauté de communes, qui peut 
procéder, sous astreinte et aux frais du propriétaire, aux travaux indispensables à ces 
effets. 

Ces travaux sont à la charge du propriétaire de l’immeuble. Le service public 
compétent en matière d'assainissement collectif peut astreindre le propriétaire au 
versement d’une participation pour le financement de cet assainissement collectif (L 
1331-7 du Code de la santé publique). Ce paiement a pour but de tenir compte de 
l'économie réalisée par eux en évitant une installation d'évacuation ou d'épuration 
individuelle réglementaire ou la mise aux normes d'une telle installation.

Il est ici précisé que tout déversement d’eaux usées autres que domestiques 
dans le réseau collectif nécessite préalablement une autorisation de la mairie ou du 
service compétent. À compter de quatre mois après la date de réception de cette 
demande d’autorisation, l’absence de réponse vaut refus. Toute acceptation de ce 
déversement peut être subordonnée à une participation à la charge de l’auteur du 
déversement (L 1331-10 du Code de la santé publique). 

L’apporteur informe le représentant de la société, qu'à sa connaissance, 
les ouvrages permettant d’amener les eaux usées domestiques de l'immeuble à 
la partie publique ne présentent pas d’anomalie ni aucune difficulté particulière 
d’utilisation.

Etat des risques
Un état des risques délivré 30 juillet 2024 fondé sur les informations mises à 

disposition par arrêté préfectoral est annexé.
A cet état sont annexées :

• la cartographie du ou des risques majeurs existants sur la commune avec 
localisation de l'immeuble concerné sur le plan cadastral,

• la liste des arrêtés de catastrophe naturelle de la commune. 

L’état comporte notamment un extrait du document graphique situant le BIEN 
au regard du zonage réglementaire et l’extrait du règlement le concernant, ainsi 
qu’une information indiquant si des travaux ont été prescrits par ce règlement et s’ils 
ont été réalisés au regard de chacun des plans de prévention des risques visé du 1° 
au 4° de l’article R 125-23 du Code de l’environnement.

Plan de prévention des risques naturels
L'immeuble n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des 

risques naturels.
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Plan de prévention des risques miniers
L'immeuble n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des 

risques miniers.

Plan de prévention des risques technologiques
L'immeuble n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des 

risques technologiques.

Sismicité
L'immeuble est situé dans une zone 3 (modérée).

Radon
L'immeuble n'est pas situé dans une commune à potentiel radon classée en 

niveau 3.

Secteur d'information sur les sols
Des secteurs d'information sur les sols comprenant les terrains où la 

connaissance de la pollution des sols justifie, notamment en cas de changement 
d'usage, la réalisation d'études de sols et de mesures de gestion de la pollution pour 
préserver la sécurité, la santé ou la salubrité publiques et l'environnement peuvent 
être crées conformément aux dispositions de l'article L 125.6 du Code de 
l'environnement.

Il n'existe pas actuellement de secteur d'information sur les sols créé par 
arrêté préfectoral ni projeté.

Absence de sinistres avec indemnisation
L’apporteur déclare qu'à sa connaissance l'immeuble n’a pas subi de sinistres 

ayant donné lieu au versement d’une indemnité en application de l’article L 125-2 ou 
de l’article L 128-2 du Code des assurances.

Document d’information
Le document d’information prescrit par l’article L 125-7 du Code de 

l’environnement pour le bien objet des présentes, est annexé aux présentes. 
Ce document mentionne, conformément aux dispositions de l’article R 125-26 

du même Code, relativement aux secteurs d'information sur les sols :
• le dernier arrêté pris par le préfet en application de l'article R 125-45 ou de 

l'article R 125-47,

• les informations mises à disposition dans le système d'information 
géographique prévu à l'article R 125-45,

• les dispositions de l'article L 556-2 du Code de l'environnement.

Aléa – Retrait gonflement des argiles 
Le terrain est concerné par la cartographie des zones exposées au 

phénomène de mouvement de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la 
réhydratation des sols établie par les ministres chargés de la construction et de la 
prévention des risques naturels majeurs.

La carte d'exposition des formations argileuses au phénomène de mouvement 
de terrain différentiel identifie quatre catégories de zones :

• Les zones d'exposition forte, qui correspondent à des formations 
essentiellement argileuses, épaisses et continues, où les minéraux argileux 
gonflants sont largement majoritaires et dont le comportement géotechnique 
indique un matériau très sensible au phénomène.
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• Les zones d'exposition moyenne, qui correspondent à des formations 
argileuses minces ou discontinues, présentant un terme argileux non 
prédominant, où les minéraux argileux gonflants sont en proportion équilibrée 
et dont le comportement géotechnique indique un matériau moyennement 
sensible au phénomène.

• Les zones d'exposition faible, qui correspondent à des formations non 
argileuses mais contenant localement des passées ou des poches argileuses, 
où les minéraux argileux gonflants sont minoritaires et dont le comportement 
géotechnique indique un matériau peu ou pas sensible au phénomène, selon 
l'endroit où on le mesure.

• Les territoires qui ne sont pas classés dans l'une des trois zones précédentes 
sont des zones d'exposition résiduelle, où la présence de terrain argileux 
n'est, en l'état des connaissances, pas identifiée.

En l'espèce le terrain se trouve dans une zone aléa faible.
Une copie de la cartographie est annexée.

LOGEMENT FAMILIAL

Les associés autorisent Monsieur Raphaël TOULEMONDE et Madame 
Béatrice TOULEMONDE à occuper le BIEN dont il s’agit à titre de résidence 
principale. Ils conviennent expressément que les dispositions du troisième alinéa de 
l’article 215 du Code civil, relatives à la protection du logement de la famille, 
trouveront si nécessaire à s’appliquer. La société n’aura en conséquence pas la libre 
disposition du BIEN, l’accord des deux époux étant requis pour disposer des droits 
par lesquels le logement de la famille est assuré.

ORIGINE DE PROPRIÉTÉ
Le BIEN objet de l’apport aux présentes a été acquis par Monsieur Raphaël 

TOULEMONDE et Madame Béatrice TOULEMONDE au moyen de l’acquisition faite 
de :

Monsieur René Charles Camille CARTEAU, né à SAINT HILAIRE DE VOUST 
(Vendée) le 24 mars 1943, chirurgien dentiste

Et Madame Patricia Georgine Jacqueline VAN der VOORT, née à 
VILVOORDE (Belgique), le 31 mai 1945

Mariés tous deux en premières noves, sous le régime de la participation aux 
acquêts aux terme de leur contrat de mariage reçu par Maître BEILLEVAIRE, notaire 
à SAINT ETIENNE DE MONTLUC, le 10 octobre 1969, préalablement à leur union 
célébrée à la mairie de NANTES, le 10 octobre 1969. Lequel régime n’a subi aucun 
changement depuis lors.  

Suivant acte reçu par Maître Philippe SOULARD notaire à CARQUEFOU 
(LOIRE-ATLANTIQUE), le 17 juillet 1986 et le 23 juillet 1986.

Une copie authentique a été publiée au service de la publicité foncière de 
NANTES 2, le 22 septembre 1986, volume 1986P, numéro 8412.

IMPÔT SUR LA PLUS-VALUE IMMOBILIÈRE

DOMICILE FISCAL

Pour le contrôle de l’impôt, l’apporteur déclare être effectivement domicilié à 
l’adresse susvisée, dépendre actuellement du centre des finances publiques de 
NANTES -       2 rue du Général Margueritte – BP 99224 NANTES et s’engage à 
signaler à ce centre tout changement d’adresse.
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INFORMATION SUR L’IFI
Le notaire soussigné donne aux associés, en tant que de besoin les 

informations suivantes sur le champ d’application de l’impôt sur la fortune immobilière 
(par abréviation IFI).

Les actifs immobiliers détenus au travers de la présente société, s’ils sont 
affectés à l’activité opérationnelle d’une autre société, seront alors éligibles à l’IFI, si 
toutefois la société utilisatrice n’est pas contrôlée par la société constituée aux 
présentes.

Cependant, si le redevable exerçait son activité professionnelle au sein de la 
société utilisatrice, les valeurs des titres de la société objet des présentes 
correspondant aux actifs immobiliers mis à la disposition de la société utilisatrice (pas 
à une société filiale), seraient exonérées de l’IFI à hauteur de la participation du 
redevable dans cette dernière société.

ENGAGEMENT DUTREIL
Il est indiqué en tant que de besoin que l'activité de gestion par une société de 

son propre patrimoine mobilier ou immobilier, notamment l’activité exercée à titre 
habituel de loueur de locaux nus quelle que soit leur affectation, ou de locaux meublés 
à usage d'habitation qu'elle soit ou non accompagnée de prestations de services, 
n’est pas éligible à l'exonération partielle de l'article 787 B du Code général des 
impôts.

ELECTION DE DOMICILE
Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties élisent domicile 

en l’office notarial.

FORMALITÉ FUSIONNÉE
L'acte sera soumis à la formalité fusionnée dans le mois de sa date au service 

de la publicité foncière de NANTES 2.
Les droits seront perçus par ce service de la publicité foncière.

CONTRIBUTION DE SÉCURITÉ IMMOBILIÈRE

En fonction des dispositions de l'acte à publier au fichier immobilier, la 
contribution de sécurité immobilière représentant la taxe au profit de l'État telle que 
fixée par l’article 879 du Code général des impôts s'élève à la somme :

Type de contribution Assiette (€) Taux Montant (€)
Contribution proportionnelle taux 
plein 600 000,00 0,10% 600,00

POUVOIRS - PUBLICITÉ FONCIÈRE
Pour l'accomplissement des formalités de publicité foncière ou réparer une 

erreur matérielle telle que l’omission d’une pièce annexe dont le contenu est relaté 
aux présentes, les parties agissant dans un intérêt commun donnent tous pouvoirs 
nécessaires à tout notaire ou à tout collaborateur de l’office notarial dénommé en tête 
des présentes, à l'effet de faire dresser et signer tous actes complémentaires ou 
rectificatifs pour mettre le présent acte en concordance avec tous les documents 
hypothécaires, cadastraux ou d'état civil.

FRAIS
Les frais, droits et honoraires des présents statuts sont à la charge de la 

société, portés aux frais généraux dès le premier exercice social et avant toute 
distribution de bénéfices.
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En attendant l’immatriculation de la société, ils seront avancés par les 
associés ou l’un d’entre eux.

MODALITÉS DE DÉLIVRANCE DE LA COPIE AUTHENTIQUE
Le notaire rédacteur adressera, à l'attention des co-gérants, une copie 

authentique des présentes sur support électronique une fois les formalités de 
publication effectuées. 

Il ne sera délivré une copie authentique papier des présentes qu'en cas de 
demande expresse du ou des gérants.

Les co-gérants donnent leur agrément à une délivrance par voie 
dématérialisée.

AFFIRMATION DE SINCÉRITÉ
Les parties affirment, sous les peines édictées par l’article 1837 du Code 

général des impôts, que le présent acte exprime la réalité et l'intégralité des 
conventions et estimations intervenues entre elles.

Elles reconnaissent avoir été informées des sanctions fiscales et des peines 
correctionnelles encourues en cas d’inexactitude de cette affirmation ainsi que des 
conséquences civiles édictées par l’article 1202 du Code civil.

De son côté, le notaire soussigné précise qu'à sa connaissance le présent 
acte n'est modifié ni contredit par aucune contre-lettre contenant augmentation du 
prix.

DON A LA FONDATION « NOTAIRE ET BRETON »

Le Notaire soussigné informe les parties au présent acte qu’il soutient l’action 
de la Fondation « NOTAIRE ET BRETON », créée par le Conseil Régional des 
Notaires de la Cour d’Appel de Rennes.

La Fondation « NOTAIRE ET BRETON » apporte son soutien à des projets en 
faveur des familles, du logement, de la santé, de l’aide aux personnes, de l’éducation 
et de la formation,  sur le territoire des cinq départements du ressort de la Cour 
d’Appel de RENNES, savoir la Loire-Atlantique, l’Ille-et-Vilaine, les Côtes d’Armor, le 
Finistère et le Morbihan.

La Fondation « NOTAIRE ET BRETON » a mis en place l’opération « 1 Acte = 
1 Euro » afin de permettre aux notaires donateurs, de soutenir ses actions par le 
versement d’un euro pour chaque acte authentique signé.

Le Notaire soussigné, par la signature du présent acte, effectue un don d’un 
euro à la Fondation « NOTAIRE ET BRETON ».

Les parties prennent acte de cette action de solidarité en s’y associant 
pleinement par la régularisation du présent acte authentique.

Les actions de la Fondation « Notaire et Breton » peuvent être suivies, sur 
son site internet www.notaireetbreton.bzh  sur le compte Instagram 
@notaire_et_breton. 

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES
L’Office notarial traite des données personnelles concernant les personnes 

mentionnées aux présentes, pour l’accomplissement des activités notariales, 
notamment de formalités d’actes.

Ce traitement est fondé sur le respect d’une obligation légale et l’exécution 
d’une mission relevant de l’exercice de l’autorité publique déléguée par l’Etat dont 

http://www.notaireetbreton.bzh/
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sont investis les notaires, officiers publics, conformément à l’ordonnance n° 45-2590 
du 2 novembre 1945.

Ces données seront susceptibles d’être transférées aux destinataires 
suivants :

• les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction 
Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les 
instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la 
profession notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central 
Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.),

• les offices notariaux participant ou concourant à l’acte,

• les établissements financiers concernés,

• les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales,

• le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production des 
statistiques permettant l’évaluation des biens immobiliers, en application du 
décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013,

• les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le 
cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait 
l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des 
capitaux et le financement du terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un 
transfert de données dans un pays situé hors de l'Union Européenne et 
encadré par la signature de clauses contractuelles types de la Commission 
européenne, visant à assurer un niveau de protection des données 
substantiellement équivalent à celui garanti dans l’Union Européenne.

La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable 
pour l’accomplissement des activités notariales. 

Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 
conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte 
authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur 
des personnes mineures ou majeures protégées. Les vérifications liées aux 
personnalités politiquement exposées, au blanchiment des capitaux et au financement 
du terrorisme sont conservées 5 ans après la fin de la relation d’affaires.

Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection des 
données personnelles, les personnes peuvent demander l’accès aux données les 
concernant. Le cas échéant, elles peuvent demander la rectification ou l’effacement 
de celles-ci, obtenir la limitation du traitement de ces données ou s'y opposer pour des 
raisons tenant à leur situation particulière. Elles peuvent également définir des 
directives relatives à la conservation, à l’effacement et à la communication de leurs 
données personnelles après leur décès.

L’Office notarial a désigné un Délégué à la protection des données que les 
personnes peuvent contacter à l’adresse suivante : cil@notaires.fr.

Si les personnes estiment, après avoir contacté l’Office notarial, que leurs 
droits ne sont pas respectés, elles peuvent introduire une réclamation auprès d’une 
autorité européenne de contrôle, la Commission Nationale de l’Informatique et des 
Libertés pour la France.

CERTIFICATION D’IDENTITÉ
Le notaire soussigné certifie que l’identité complète des parties dénommées 

dans le présent document telle qu'elle est indiquée en tête des présentes à la suite de 
leur nom ou dénomination lui a été régulièrement justifiée.
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FORMALISME LIÉ AUX ANNEXES
Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute.
Lorsque l'acte est établi sur support papier, les pièces annexées à l'acte sont 

revêtues d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les 
feuilles de l'acte et des annexes sont réunies par un procédé empêchant toute 
substitution ou addition.

Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin 
d’acte vaut également pour ses annexes.

DONT ACTE sans renvoi
Généré en l’office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, 

mois et an indiqués en en-tête du présent acte.
Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, 

avant d'apposer leur signature manuscrite sur tablette numérique.

Le notaire, qui a recueilli l'image de leur signature, a lui-même apposé sa 
signature manuscrite, puis signé l'acte au moyen d'un procédé de signature 
électronique qualifié.


